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SYNDICAT INTERCOMMUNAL D'ETUDES ET DE PROGRAMMATION 

DE L'AGGLOMERATION DE LIMOGES 

 
Comité Syndical du 11 septembre 2024 

Procès-Verbal de la séance 

_____ 

 

Le 11 septembre 2024 à 10h30, le Comité du Syndicat Intercommunal d'Etudes et de 

Programmation de l'Agglomération de Limoges, dûment convoqué le 3 septembre 2024, s'est 

réuni en séance publique, dans la salle Gérard VANDENBROUCKE du Conseil Régional de 

Nouvelle Aquitaine – Site de Limoges, sous la présidence de Monsieur Vincent LÉONIE. 

Etaient présents : 
 

Monsieur Jean-Luc BARRIERE, Monsieur Jacques BERNIS, Madame Monique DELPI, Monsieur 
Fabien DOUCET, Monsieur Lucien DUROUSSEAUD, Monsieur Jamal FATIMI, Monsieur Jean-
Pierre FLOC’H, Monsieur Joël GARESTIER, Madame Sarah GENTIL, Monsieur Philippe JANICOT, 
Madame Julie LENFANT, Monsieur Vincent LÉONIE, Monsieur Denis LIMOUSIN, Monsieur 
Christophe MALIFARGE, Monsieur Jean-Paul PERRAUDIN, Monsieur François POIRSON, Madame 
Emilie RABETEAU, Monsieur Clément RAVAUD, Monsieur Jean-Yves RIGOUT, Monsieur Rémy 
VIROULAUD représentants de la communauté urbaine Limoges Métropole,  

Madame Andréa BROUILLE, Monsieur Olivier CHATENET, Madame Hélène DELOS, Monsieur 
Jean-Jacques DUPRAT, Monsieur Jean-Marie HORRY, Madame Gisèle JOUANNETAUD, Monsieur 
Bernard LAUSERIE, Madame Elisabeth PETIT, Monsieur Jacques PLEINEVERT, Monsieur Bernard 
TROUBAT, Monsieur Pierre VALLIN, représentants de la communauté de communes Elan 
Limousin Avenir Nature (ELAN),  

Monsieur Dominique MARQUET, Monsieur Alexandre MAZIN, Monsieur Jean-Pierre NEXON, 
Monsieur Alain PÉRABOUT, Monsieur Hervé VALADAS, Madame Eliane VERGNE, représentants de 
la communauté de communes de Noblat,  

Madame Sylvie ACHARD, Monsieur René ARNAUD, Monsieur Philippe BARRY, Monsieur 
Antoine DURAND, Monsieur Claude MONTIBUS, Madame Sonia SOULAT représentants de la 
communauté de communes du Val de Vienne. 

 
Absents excusés représentés : 
 

M Guillaume GUÉRIN (Limoges Métropole) représenté par son suppléant M Rémy VIROULAUD 
(Limoges Métropole) 
M. Vincent JALBY (Limoges Métropole) représenté par son suppléant M. Jamal FATIMI (Limoges 
Métropole) 
M Jacques ROUX (Limoges Métropole) représenté par son suppléant M Jean-Luc BARRIERE 
(Limoges Métropole) 
M Serge ROUX (Limoges Métropole) représenté par son suppléant M Jean-Pierre FLOC’H 
(Limoges Métropole)  
M. Benoit BLANCHARD (Noblat) représenté par sa suppléante Mme Eliane VERGNE (Noblat) 
 
Absents excusés avec délégation de pouvoirs : 

 

M. Christian BLANCHET (Limoges Métropole) donne pouvoir à Mme Emilie RABETEAU (Limoges 
Métropole) 
M. Sébastien LARCHER (Limoges Métropole) donne pouvoir à Mme Monsieur Vincent LÉONIE 
(Limoges Métropole) 
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M. Maurice LASNIER (Limoges Métropole) donne pouvoir à Mme Monique DELPI (Limoges 
Métropole) 
Mme Nathalie MÉZILLE (Limoges Métropole) donne pouvoir à M. Fabien DOUCET (Limoges 
Métropole) 
M. Alain AUZEMERY (ELAN) donne pouvoir à M. Bernard TROUBAT (ELAN) 
Mme Claudine ROUX (ELAN) donne pouvoir à M. Jean-Marie HORRY (ELAN) 
Mme Jany-Claude SOLIS (ELAN) donne pouvoir à Mme Hélène DELOS (ELAN) 
M. Gaston ALBRECHT (Noblat) donne pouvoir à M. Alexandre MAZIN (Noblat) 
M. Alain DARBON (Noblat) donne pouvoir à M. Alain PÉRABOUT (Noblat) 
M. Alain FAUCHER (Noblat) donne pouvoir à M. Joël GARESTIER (Limoges Métropole) 
M. Jean-Pierre ESTRADE (Noblat) donne pouvoir à M. Jean-Pierre NEXON (Noblat) 
M. Francis THOMASSON (Val de Vienne) donne pouvoir à M. Philippe BARRY (Val de Vienne) 
M. Gérard KAUWACHE (Val de Vienne) donne pouvoir à Mme Sylvie ACHARD (Val de Vienne) 
M. Maurice LEBOUTET (Val de Vienne) donne pouvoir à M. René ARNAUD (Val de Vienne) 
 
Absents excusés : 
 

M Nicolas BALOT (Limoges Métropole)  
M. Alain BOURION (Limoges Métropole) 
M. Ludovic GÉRAUDIE (Limoges Métropole) 
Mme Marie LAPLACE (Limoges Métropole) 
M. Emile-Roger LOMBERTIE (Limoges Métropole) 
M. Alexandre PORTHEAULT (Limoges Métropole) 
Mme Gülsen YILDIRIM (Limoges Métropole) 
M. Jean-Marc LEGAY (ELAN) 
M. Franck MAITRE (ELAN) 
M. Michaël KAPSTEIN (Noblat) 
M. Alain GEHRIG (Val de Vienne) 
Mme Véronique GODMÉ et son suppléant M. Serge CORREIA (Val de Vienne) 
 
Absents : 
M. Jean-Luc BONNET (Limoges Métropole) 
M. Claude BRUNAUD (Limoges Métropole) 
M. Jean-Pierre DUCHER (Limoges Métropole) 
M. Laurent LAFAYE (Limoges Métropole) 
Mme Brigitte LARDY (ELAN) 
M. Jean-Paul POULET (ELAN) 
M. Gilles ROQUES (Val de Vienne) 
 

 
 

Assistaient également à la réunion :  
 

Mme Sylvie MOREAU, SIEPAL 
M Clément BOUSSICAULT, SIEPAL 
M Martin JOUY, SIEPAL 
Mme Anne-Sophie PIERRE, SIEPAL 
Mme Chantal LEJEUNE, SIEPAL 

 
 

 
Le Président LÉONIE ouvre la réunion à 10h30, il accueille les délégués puis il fait la lecture des pouvoirs, 
absents représentés et excusés. 
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Dans le respect du Code Général des Collectivités Territoriales, le comité doit prendre acte du rapport 

d’activités 2023 du syndicat, afin que ce document soit transmis à chacun des Présidents des 4 EPCI 

membres avant le 30 septembre 2024. 

Comme rappelé en page 4 du Rapport, le SIEPAL couvre plus de 1 600 km². Si besoin en était, cette 

donnée chiffrée permet d’apprécier les distances parcourues par celles et ceux d’entre les délégués qui 

viennent des communes les plus éloignées et il les remercie très chaleureusement.  

Il tient également à témoigner sa reconnaissance au Président Alain ROUSSET. Le SIEPAL peut une 

nouvelle fois réunir ses instances grâce à la mise à disposition des salles du Conseil Régional. Il lui 

parait donc légitime de remercier comme il se doit le Président de Région, par l’intermédiaire d’Andréa 

BROUILLE. 

Comme mentionné dans le rapport d’activités, le Bureau Syndical et le Comité Syndical ont rendu un 

avis sur 10 procédures d’évolution de PLU en 2023 (révision, modification ou modification simplifiée). 

Depuis le début de l’année 2024, les instances du SIEPAL ont eu à se positionner sur 3 modifications 

simplifiées et 1 modification de PLU, l’ensemble de ces procédures visant des documents d’urbanisme 

de communes de Limoges Métropole. Pour ne pas déroger à la règle, un avis sera à rendre sur la 

modification simplifiée n°3 du PLU de Limoges. Cette procédure doit permettre de poursuivre la 

reconversion de la caserne Marceau, dont le site fait l’objet d’un projet multifonctionnel ambitieux. 

Alors qu’il était initialement prévu la construction de logements sociaux pour pallier un déficit 

désormais résorbé, l’emplacement réservé prévu à cet effet doit être supprimé.  

Il y aura ensuite à prendre acte du rapport d’activités 2023 du SIEPAL. Il ne se limite pas à fournir la 

superficie du syndicat à laquelle il vient de faire référence. Plus largement, il rend compte de la vie du 

SIEPAL et des temps forts qui ont marqué l’année 2023. Il aborde également les leviers, outils qui 

participent de manière connexe à l’application du SCoT : les décisions des commissions 

d’aménagement commerciale et de préservation des espaces naturels agricoles et forestiers 

notamment. Le rapport d’activités témoigne de l’intérêt des partenariats avec les territoires voisins 

comme celui du SCoT Charente e Limousin en cours de construction, ou encore de l’appartenance du 

SIEPAL à des réseaux nationaux comme celui de la FédéSCoT. 

Ces échanges, ces discussions sont autant d’éléments qui enrichissent et consolident les réflexions et 

doivent encourager à bien anticiper les échéances fixées par la loi. C’est dans cet esprit que dès janvier 

2024, Sylvie Moreau a contacté les services de la DDT 87. L’objectif était de définir bien en amont les 

contours de la procédure à mettre en œuvre pour être compatible avec le SRADDET en février 2027. 

Comme cela a été évoqué à plusieurs reprises, le SRADDET Nouvelle Aquitaine est en effet en cours de 

modification pour intégrer les dispositions de la loi Climat et Résilience. Son adoption en novembre 

2024 s’inscrit dans un calendrier général, auquel les SCoT et les PLU/PLUi sont soumis, respectivement 

pour février 2027 et février 2028. 

Bien qu’en application de la loi Climat et Résilience, il peut être recouru par dérogation, à une 

procédure de modification simplifiée du SCoT, l’équipe technique du SIEPAL met tout en œuvre pour 

sécuriser la procédure à engager et s’assurer qu’elle soit véritablement adaptée aux enjeux et données 

chiffrées de consommation foncière à prendre impérativement en compte. A cet égard, plusieurs 

autres réunions et échanges ont eu lieu avec les services de la DDT 87. Une fois encore, considérant les 

contraintes calendaires à venir, il est indispensable de mettre en perspective les nouveaux objectifs de 

réduction de consommation de l’espace, tels qu’inscrits dans le SRADDET modifié, avec la démarche 

juridique la plus robuste. 
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Le Président reprend que le SIEPAL ne procrastine pas, au contraire il recherche les solutions les plus 

appropriées pour que chacun des territoires prenne en compte les nouvelles dispositions du SRADDET 

sans pour autant être bloqué. 

Il ajoute qu’il reparlera du SRADDET en clôture de cette séance, lorsqu’il rapportera les décisions du 

bureau syndical qui a rendu un avis sur la question. 

Le Président LÉONIE nomme ensuite deux secrétaires de séance : Monsieur Clément RAVAUD (Limoges 
Métropole) et Monsieur Pierre VALLIN (ELAN). 

 
L’ordre du jour est le suivant : 

- Adoption du PV du Comité Syndical du 27 mars 2024 

- Avis sur la modification simplifiée n°3 du PLU de la commune de Limoges 

- Présentation du Rapport d’activités 2023 

- Communication sur les avis émis par les bureaux syndicaux 

 
 
 1 - Approbation du procès-verbal du comité syndical du 27 mars 2024 

 

Rapporteur : Monsieur Vincent LÉONIE, Président du SIEPAL 

Le Président demande si le procès-verbal du comité syndical du 27 mars 2024, transmis aux 

membres du comité, appelle des questions, des observations à émettre. Devant la négative, il 

soumet le PV à l’approbation du Comité. 

Il demande s’il y a des oppositions, des abstentions.  

Le procès-verbal du Comité Syndical du 27 mars 2024 est adopté à l’unanimité. 

2- Avis sur la modification simplifiée n°3 du PLU de la commune de Limoges 
 

Rapporteur : Madame Monique DELPI, Vice-Présidente du SIEPAL 

 
Considérant l’adhésion au SIEPAL de la Communauté d’Agglomération de Limoges Métropole, 

devenue Communauté Urbaine au 1er janvier 2019, 

Vu les statuts du SIEPAL, et notamment l’article 2, disposant que le SIEPAL est associé à 

l’élaboration, la modification et la révision des documents d’urbanisme des communes et des 

Établissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) du territoire, 

Vu le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Limoges approuvé le 26 juin 2019, 

Vu le SCoT 2030 de l’Agglomération de Limoges, approuvé le 7 juillet 2021 et exécutoire depuis 

septembre 2021, 

Vu la délibération de Limoges Métropole en date du 16 avril 2024 prescrivant la modification 

simplifiée n°3 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Limoges, 

Vu le code de l’urbanisme et notamment son article L153-40 disposant que le projet est notifié 

aux Personnes Publiques Associées avant l’ouverture de l’enquête publique, 
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Vu le dossier de modification simplifiée n°3 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de 

Limoges reçu le 27 juin 2024 et la demande d’avis avant le 13 septembre 2024, 

 

 

La modification simplifiée concerne la suppression de 

l’emplacement réservée n°LS3 situé caserne Marceau. 

Pour rappel, la ville de Limoges a acquis le foncier de la caserne 

Marceau en 2011 dans le but d’y réaliser un projet pour 

reconvertir le lieu en proposant du renouvellement urbain.  

Le projet de reconversion de la caserne prévoyait initialement 

que la Chambre de Commerce et d’Industrie regroupe ses 

différentes écoles sur le site de la caserne.  

À la suite du retrait de la CCI du projet de reconversion, le 

programme a évolué visant ainsi à « réduire la densité des 

constructions à venir et renforcer la dimension 

environnementale du projet. » (P7 notice présentation limoges 

métropole). 

 

 

 

La notice d’information de Limoges Métropole nous indique également que : 

• 50 logements sociaux étaient programmés sur cet emplacement réservé dans le projet initial 

comprenant 400 logements 

• L’évolution du projet entraine une diminution du nombre de logements à construire passant 

de 400 à une fourchette allant de 150 à 200 logements et rend irréalisable la production des 

50 logements sociaux sur cet emplacement réservé  

• La commune possède un pourcentage global de logements sociaux supérieur aux besoins 

réglementaires (28,3% en 2020) 

• Le quartier Carnot-Marceau ne présente pas de déséquilibre dans son offre (20,8% de 

logements sociaux en 2020). 

Le quartier Carnot n’est plus jugé comme quartier déficitaire concernant la réalisation de logements 

sociaux. Le règlement écrit ayant évolué à la suite de la modification n°3 du PLU de Limoges 

approuvée le 23 décembre 2022, le quartier Carnot n’est plus soumis à la règle qui vise à réaliser 20% 

de logements sociaux pour toute opération de création de 20 logements et 15% à partir de 100 

logements. 

La suppression de l’emplacement réservé ne remet pas en cause les objectifs et orientations suivies 

par le SCoT 2030 de l’agglomération de Limoges. 

Il est proposé au comité syndical d’émettre un avis favorable sur la modification simplifiée n°3 du 

PLU de la commune de Limoges. 

 

Extrait notice Limoges Métropole 
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Le Président LÉONIE remercie Monique DELPI et demande à ses collègues s’ils ont des questions ou des 

remarques. 

Hélène DELOS demande s’il est possible d’avoir des précisions sur le fait de renforcer la dimension 

environnementale du projet.  

En sa qualité d’adjoint au Maire, Vincent LÉONIE explique que la ville de Limoges est engagée sur une forte 

végétalisation de la ville. La dimension environnementale du projet consiste notamment en la 

végétalisation de l’espace mais aussi à favoriser tout ce qui sera construction avec des éléments bio 

sourcés mais également tout ce qui concerne la récupération d’eau, la mise en place de photovoltaïque. 

L’idée est d’avoir un projet qui à défaut d’être un éco quartier, soit un projet urbain le plus respectueux 

possible de la loi Climat et résilience et des engagements envers le climat et surtout vis-à-vis de 

l’environnement tel que tous devraient le concevoir aujourd’hui. Il précise que ces sont les éléments qu’il 

peut apporter à ce jour et ajoute que la ville étudie les propositions effectuées par les porteurs de projet. Il 

reprend que la ville de Limoges a lancé un appel à projet au niveau des porteurs immobiliers et cela fait 

partie de l’ensemble des préconisations qui ont été données et des critères de choix qui seront appliqués 

par la ville. 

Le Président LÉONIE demande s’il y a d’autres questions et redonne la parole à Hélène DELOS. Elle dit son 

étonnement concernant les logements sociaux, notamment dans ce quartier spécifique où des 

populations fragiles lui semblent correspondre au public de ce type de logements. Elle demande si les 

besoins ont bien été étudiés ; quand bien même la Ville de Limoges atteindrait globalement les taux requis 

en logements sociaux. Le Président lui répond qu’au niveau de la ville de Limoges, le taux de logements 

sociaux est de 28% et donc globalement elle est largement au-dessus des obligations de l’Etat, largement 

au-dessus de la moyenne de Limoges Métropole. Il ajoute que cela couvre en gros l’essentiel des besoins 

en logements sociaux de Limoges Métropole même s’il y a un certain nombre de communes qui font en 

sorte de se rapprocher au maximum du taux voire de le dépasser et font tous les efforts nécessaires. Il 

indique qu’à l’échelle de Limoges, depuis une décennie, le parc social a été renouvelé et il a été mieux 

réparti sur la ville. Sur l’hyper centre notamment, ils ont augmenté, en particulier dans le périmètre du 

quartier (Marceau), rue Emile Labussière qui a vu apparaitre des logements sociaux qui n’existaient pas. 

Donc très clairement, par rapport au travail qui est fait en lien avec la politique de l’habitat de Limoges 

Métropole, il a été estimé qu’avait été résorbé le manque dans ce secteur et qu’à l’échelle de la ville, cela 

était suffisamment conséquent. 

Sarah GENTIL souhaite rappeler que Limoges Habitat a racheté un logement place Carnot pour faire des 

logements sociaux, mais surtout il y a de la vacance au niveau de Limoges Habitat et donc ce n’est pas 

tendu en termes de logements sociaux. Il faut réaffecter les logements vides avant de créer de nouveaux 

logements. 

Le Président reprend qu’il y a de la vacance dans le parc social, de la vacance aussi dans le logement privé 

qui parfois nécessite de la rénovation, il y a donc une politique incitative quant à la rénovation. Il ajoute 

que la ville a mis en place le permis de louer dans certains secteurs, justement pour limiter les marchands 

de sommeil et en particulier dans l’avenue du Général Leclerc, la place Carnot… Il veut donc dire que la 

ville de Limoges fait tous les efforts nécessaires dans cette direction-là et par rapport aux villes de même 

strate, Limoges n’a pas à rougir. 

Fabien DOUCET prend la parole pour rappeler qu’au niveau des logements sociaux, pour ceux qui ne 

connaissent pas la règle, ou qui ne l’ont plus en tête ou qui ne veulent pas l’entendre, que les bailleurs 

sociaux sont exonérés pendant 25 ans de taxe foncière. Il ajoute que cela peut paraître anecdotique mais 

d’un point de vue financier, dans des temps où il faut chercher des recettes, ça donne à réfléchir. 
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Concrètement, l’exemple de la commune Panazol est parlant : avec 22.59% de logements sociaux, 78 

logements sont exonérés de taxe foncière, ce qui revient à dire que sur 100 logements susceptibles d’être 

soumis à la taxe foncière, seuls 77 y sont réellement soumis, les 23 autres ne paient pas de taxe foncière. 

La taxe d’habitation a par ailleurs été supprimée. C’est un dispositif social et il n’a pas de souci avec ça. 

Dans les faits, dans les logements sociaux, il y a des personnes qui ne contribuent pas à l’impôt local. D’un 

point de vue purement comptable et financier, le bilan est bien différent en fin d’année entre une 

commune qui est à 3.5 ou 5% de logements sociaux et une commune qui est à 23 ou à 28%. Il a souhaité 

détailler ce mécanisme car tout le monde n’est pas forcément au courant. 

Pour conclure en reprenant son exemple, sur 1078 logements sociaux, avec une exonération de 50%, et 

une taxe foncière de 300-400 euros par logement, cela représente 400 000 euros par an, sur 25 ans. 

 

Le président LÉONIE remercie Fabien DOUCET et demande s’il y a d’autres questions ou remarques quant 

à un avis à émettre sur cette modification de PLU.  

Devant la négative, il soumet la modification à l’approbation pour un avis favorable, puis il demande s’il 

y a des oppositions, des abstentions, il y a une abstention. 

La délibération est adoptée à la majorité. 

 
 
 

3 - Présentation du Rapport d’activités 2023 
 

 

Le Président LÉONIE demande à la directrice de reprendre pour partie la présentation de ce rapport 

d’activités, elle va faire ressortir les points saillants pour ceux qui n’ont pas pris le temps de le lire. Sylvie 

MOREAU reprend les points principaux en matière financière, au niveau personnel. Elle revient sur la mise 

en compatibilité des PLU avec le SCoT 2030 grâce à la grille validée en bureau syndical qui a montré qu’il 

y a une majorité de documents plutôt compatibles avec le SCoT. Elle indique qu’il va falloir confirmer cette 

bonne trajectoire dans les mois et les années qui viennent, notamment pour pouvoir aller dans le sens de 

la modification du SRADDET. Cette dernière sera approuvée en novembre 2024, elle aura des incidences 

sur le SCoT approuvé en 2021, même s’il est récent, il va devoir, lui aussi, évoluer pour pouvoir justement 

intégrer les nouveaux dispositifs du SRADDET, c’est la loi Climat et Résilience qui l’impose. Elle reprend que 

le Président en parlera plus longuement mais ce que les délégués peuvent voir à l’écran c’est qu’il y a des 

dates butoir qui sont connues depuis longtemps et qui approchent, à savoir février 2027, date à laquelle 

l’évolution doit être réalisée mais dont la forme n’est pas connue aujourd’hui, modification simplifiée ou 

modification. Il y a une discussion en cours avec les services de l’Etat, cette évolution devra être achevée 

et respecter les termes de la loi Climat et Résilience. Elle ajoute que chacun, dans sa commune ou son EPCI, 

en charge d’un PLU ou PLUi, aura à faire évoluer son document d’urbanisme d’ici à février 2028. Ces 

échéances à venir très proches, imposent un dialogue, des échanges, une réflexion pour voir comment 

intégrer la modification du SRADDET Nouvelle Aquitaine de la meilleure façon qu’il soit pour que les 

territoires ne soient pas bloqués dans leur développement tout en prenant en compte ces nouvelles 

dispositions. 
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Sylvie MOREAU revient sur la journée syndicale de décembre 2023 qui a été importante car elle a permis 

à chacun de vérifier que le SIEPAL avait tout son rôle, toute sa place à l’échelle départementale via les 

missions qui lui sont confiées en CDAC et en CDPENAF. 

Sylvie MOREAU ajoute qu’il y a aussi dans ce rapport d’activités toutes les commissions, les séminaires, les 

échanges auxquels le SIEPAL participe. Elle précise qu’elle va systématiquement à toutes les réunions de 

construction du SCoT Charente e Limousin qui est limitrophe à celui de l’agglomération de Limoges, c’est 

important car c’est le seul SCoT qui coexiste avec celui de l’agglomération de Limoges mais c’est aussi un 

SCoT qui fait le lien avec tout le territoire charentais. Territorialement il est extrêmement vaste puisqu’il 

comprend 75 communes dont une partie est en Haute-Vienne et l’autre partie en Charente, il y a des 

communes extrêmement contrastées dans leur importance en termes de population mais qui ont des 

préoccupations communes avec le territoire du SIEPAL. 

Sylvie MOREAU reprend qu’après cette présentation synthétique, il convient de délibérer pour prendre 

acte de ce rapport d’activités et elle cède la parole au Président LÉONIE.  

 

 

Délibération de présentation du rapport d’activités 2023 

 

Rapporteur : Monsieur Vincent LÉONIE, Président du SIEPAL 

 

Considérant l’article L.5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Président du 

Syndicat Intercommunal d’Etudes et de Programmation de l’Agglomération de Limoges (SIEPAL) 

doit adresser chaque année, avant le 30 septembre, au Président de chaque Etablissement Public de 

Coopération Intercommunale (EPCI) membre, un rapport retraçant l’activité du Syndicat. Celui-ci 

présente la structure et les moments forts du SIEPAL ainsi que les finances engagées au titre de 

l’année 2023. 

 

Ce rapport fait l’objet d’une communication par les Présidents d’EPCI à leur assemblée délibérante 

respective. 

 

Il est demandé au Comité Syndical de prendre acte du présent rapport d’activité de l’année 

2023 du SIEPAL. 

Le Président demande aux membres du Comité s’ils ont des questions complémentaires, des besoins de 

précision quant au rapport d’activités. Comme il n’y a pas de questions particulières, il demande aux 

délégués de prendre acte puis il fait procéder au vote.  

Le Président considère que le Comité Syndical prend acte et l’autorise à transmettre le rapport 
d’activités 2023 au Président de chaque EPCI membre. 

 

En conclusion de ce rapport, le Président LÉONIE remercie l’équipe du SIEPAL autour de Sylvie MOREAU 

pour tout le travail qui est fait. 
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4 – Communication sur les avis émis par les bureaux syndicaux 

 

Rapporteur : Monsieur Vincent LÉONIE, Président du SIEPAL 

Le bureau syndical s’est réuni à plusieurs reprises depuis le dernier Comité Syndical, le 27 mars 2024. 

Il a été à deux reprises le lieu de débats sur des décisions relatives d’une part à un dossier de 
Commission Départementale d’Aménagement Commercial et d’autre part aux critères d’analyse des 

projets de photovoltaïques au sol pour l’examen de dossiers présentés en CDPENAF. Aucune 
délibération n’a été prise lors de ces bureaux. En revanche, les membres du bureau syndical du 11 

juin 2024 se sont positionnés sur la modification n°8 du PLU de Limoges, la modification n°1 du 
SRADDET1 de Nouvelle Aquitaine et le Schéma Régional des Carrières, conformément à la délégation 

du Comité Syndical. Comme les termes de la délégation le prévoient, le Président rend compte de 

ces travaux aux membres du Comité Syndical. 

 

Avis sur la modification n°8 du PLU de la commune de Limoges 

La modification n°8 du PLU de Limoges porte sur le reclassement d’une zone Urbaine de la ville 
centre (UAr) en une zone Naturelle Ludique et/ou de loisirs (NI) sur le secteur de la Font Pinot, sur les 
bords de Vienne. Cette modification du zonage permettra de mieux encadrer les possibilités 
d’aménagements et de constructions du site à ces seules activités récréatives et de loisirs.  

En classant ces parcelles du bord de Vienne en secteur naturel, la modification n°8 du PLU de 
Limoges contribuera à la mise en œuvre du SCoT et notamment son orientation n°99 « définir dans 
les documents d’urbanisme, les trames vertes et bleues ».  

Le Bureau Syndical a rendu un avis favorable à l’unanimité.  

 

Avis sur la modification n°1 du SRADDET de Nouvelle Aquitaine 

Le SIEPAL a été saisi pour émettre un avis sur les modifications envisagées du SRADDET, ainsi que la 

formulation des règles générales. Les modifications concernent : le taux de réduction de la 

consommation d’espaces, la logistique et les déchets. 

Le Bureau Syndical s’est prononcé sur le dossier afin que son avis soit transmis à la Région Nouvelle 

Aquitaine avant le 19 juillet 2024. 

La logistique : Le SIEPAL soutient le développement des solutions de report, notamment rail/route, 

et partage la nécessité d’organiser les flux de marchandises ainsi que la logistique dans un cadre 

soutenable. 

La gestion des déchets : Le SIEPAL prend acte des modifications apportées sur cette thématique. 

Elles n’entraineront pas de changements majeurs des objectifs et règles du SRADDET, elles 

apportent au contraire des précisions imposées par la loi 

Le taux de réduction de la consommation d’espaces : Le SCoT 2030 de l’agglomération de Limoges 

doit prendre en compte l’objectif de réduction de la consommation d’espaces chiffré fixé à -53% 

pour son territoire sur la période 2021-2031. Cet objectif territorialisé et les règles associées, résultent 

du travail et des débats menés au sein de la « Conférence Régionale de Gouvernance de la politique 

de réduction de l’artificialisation des sols » à laquelle le président du SIEPAL siège. 

Le Bureau Syndical a rendu un avis favorable à l’unanimité.  

 
1 SRADDET : Schéma Régional d’Aménagement et de Développement Durable et d’Égalité des Territoires 
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Le Président LÉONIE souhaite revenir sur la réduction de la consommation de l’espace. Comme il l’a déjà 

évoqué, les objectifs du SRADDET sont territorialisés et s’inscrivent dans une trajectoire de zéro 

artificialisation nette à l’horizon 2050. En l’espèce, le SIEPAL fait partie de la strate à -53%, compte tenu de 

la typologie du groupe auquel le SIEPAL appartient, c’est à dire le groupe de La Rochelle, Grand Pau, Pays 

basque et Seuil du Poitou. L’effort est moindre que pour certains territoires tels que la côte atlantique ou 

la région bordelaise qui sont à -55%. La Région a tenu compte de la très forte urbanisation observée sur 

ces territoires-là. 

Il en profite pour rappeler le calendrier à tenir : mise en compatibilité (et non en conformité) du SCoT et 

ensuite la mise en compatibilité des PLU et PLUi. La date limite de mise en compatibilité sera de 2027 pour 

le SCoT et dans la foulée 2028 pour les PLU et PLUi. Cela signifie que le syndicat s’engage dans une période 

de travail assez intense sur les 3-4 prochaines années. Il dit intense car il indique qu’une des difficultés à 

surmonter sera celle de tenir les objectifs de compatibilité avec le SRADDET (-53%). Parallèlement, il 

conviendra de fonder les travaux sur un pas de temps différent que celui du SCoT actuel : les objectifs de 

réduction ont été calculés à partir de la période de référence 2007-2016. Or dans le cadre de la loi Climat 

et Résilience, le pas de temps retenu est le pas de temps 2011-2020, période beaucoup moins favorable 

pour le syndicat, la consommation d’espace ayant été moindre qu’entre 2007 et 2016. L’objectif de 

réduction de 53% devrait entrainer une contraction des enveloppes foncières définies au regard de la 

consommation de l’espace entre 2007 et 2016. Considérant les nouvelles bases d’analyse, la sobriété 

foncière devrait se traduire par une modération supplémentaire de l’ordre de 40%.  

Le Président reprend que Sylvie MOREAU, la directrice, lui a indiqué qu’en bureau ses propos avaient 

affolés ses collègues présents. Il indique qu’il faut rester optimiste mais qu’il préfère faire peur tout de suite 

et avoir une bonne nouvelle après, plutôt que d’être complètement jovial, n’avoir peur de rien et se 

prendre à la fin une grande claque lorsqu’il sera dit qu’il faudra réduire le « braquet ». Il ajoute qu’il faut 

bien avoir conscience qu’il y a, à la fois, des objectifs de réduction en lien avec la loi Climat et Résilience et 

le SRADDET, mais il y a après la consommation qui est faite derrière, et cette dernière par rapport à 

l’analyse qui est faite dans les services (là il voit par rapport à Limoges Métropole où il sait qu’ils sont déjà 

en surconsommation par rapport aux objectifs à tenir). Il ne peut donc qu’engager les uns et les autres à 

regarder très rapidement qu’elle est leur consommation foncière ces 3 dernières années puisqu’il y a des 

éléments à rendre pour la fin de l’année, mais aussi pour pouvoir faire une projection sur les 7 ans qui 

viennent et pour voir s’il y a du retard ou de l’avance sur la consommation foncière. En effet à un moment 

donné, cela risque se payer car il n’imagine pas que les services de l’Etat si les enveloppes du nouveau pas 

de temps 2020-2030 sont dépassées, ne l’impacteront pas sur le prochain pas de temps qui sera 2030-

2040 qui lui-même devra appliquer de nouveau une réduction de 30%. Il reprend qu’aujourd’hui l’objectif 

est -53% pour 2020-2030 mais pour 2030-2040 ce sera -30% sur un nouveau calcul qui est déjà de -53% 

et 10 ans après ce sera encore -30% sur le calcul précédent. Il indique que certes il pourrait être pensé que 

c’est de la politique fiction que le législateur va arriver et modifier les choses mais pour lui les choses ne se 

modifieront pas comme ça. Aujourd’hui tout le monde a bien conscience que l’enjeu climatique fait que 

l’artificialisation des sols participe malheureusement à ces changements climatiques. Bien qu’à l’échelle 

du monde, la France ne pèse pas grand-chose, il faut quand même être engagé dans une véritable 

politique de résilience. Ces réductions successives vont faire que les objectifs de constructibilité qu’il y aura 

sur le territoire vont devoir changer, évoluer, les politiques foncières également. 

Le Président LÉONIE reprend qu’il ne veut pas faire peur et que Sylvie MOREAU et l’équipe technique y 

travaillent beaucoup. Une rencontre avec les services de la DDT est prévue dans les prochains jours pour 

être certains des éléments qui vont être transmis à chacun, il espère que d’ici la fin de l’année ils auront la 

capacité de donner la feuille de route qui devrait être celle qui sera retenue. Il demande à ses collègues s’il 

y a des questions avant de passer au point suivant. 
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Sylvie MOREAU souhaite compléter les propos du Président, en indiquant que la consommation de 

l’espace peut être observée par les collectivités, via l’analyse qui est réalisée par l’Etat, sur le portail 

mondiagartif. Elle précise cependant que c’est prématuré. En effet par suite de discussions avec la DDT87 

et concernant la note qui avait été transmise aux délégués rappelant qu’il s’agissait d’une obligation de 

la loi Climat et Résilience, elle explique que c’est une « obligation » sans sanction. L’objectif de cette 

démarche est de faire prendre conscience de la trajectoire dans laquelle les élus se sont engagés, qu’ils 

sachent s’ils sont dans la bonne trajectoire ou pas, pour ceux qui n’y seraient pas que des moyens existent 

pour la corriger. Ces analyses vont devoir être menées le plus rapidement possible, mais il semble que les 

services de l’Etat en Haute Vienne soient réservés quant à la méthodologie, mise en place par le ministère 

et dont ils n’ont pas la pleine maîtrise. Elle ajoute qu’il faut poursuivre et terminer la discussion avec les 

services de l’Etat avant que le syndicat arrive à transmettre à ses délégués ces éléments-là. Elle ne voudrait 

pas que le SIEPAL se substitue à ceux qui théoriquement sont censés le faire, et fasse le lien avec le 

ministère. L’objectif étant de maintenir les meilleurs rapports possibles avec les services déconcentrés de 

l’Etat, au regard des procédures à mettre en œuvre jusqu’en février 2028. Elle ajoute que dans les 

prochains mois, elle espère d’ici à la fin de l’année, les discussions auront été finalisées et il sera possible 

de transmettre les éléments aux membres du comité. 

Le Président LÉONIE précise qu’il ne faut pas se tromper sur ses propos et qu’il ne faut pas être les plus 

pessimistes possible. Au contraire le SIEPAL se fait l’avocat du diable en prenant le texte ou la partie du 

texte ou l’analyse qui serait la moins favorable en espérant qu’elle sera bien plus favorable mais il n’est 

pas possible de partir avec l’hypothèse que tout va bien parce que les premières analyses disent que non. 

La réponse des sachants que sont les services de l’Etat puisque c’est à eux d’expliquer la loi, la façon de 

calculer, il ajoute qu’aujourd’hui, l’analyse du travail de fond qui a été fait par le service du SIEPAL, tend à 

démontrer que sur le territoire du SCoT on serait plutôt sur une réduction plus forte que le -53% 

préalablement annoncé.  

Le Président LÉONIE explique que dès que le syndicat en saura plus, il transmettra les éléments à ses 

délégués, et cela fera très certainement partie de la prochaine journée syndicale qui sera proposée, d’ici la 

fin de l’année ou au plus tard en janvier 2025, dans laquelle il sera question de ZAN, de réduction, mais 

aussi de mobilité. Il précise que l’association Tram train a été contactée, les échanges sont faits et il ne 

désespère pas que lors de cette journée soit fait une présentation avec eux de leur projet, de cette nouvelle 

mobilité possible dans le territoire. On parlera donc de réduction mais également d’aménagement du 

territoire à cette occasion.  

Le Président passe au point suivant de ce bureau syndical. 

 

 

Avis sur le Schéma Régional des Carrières (SRC) 

Le SIEPAL a été saisi pour émettre un avis sur le Schéma Régional des Carrières, auquel le SCoT doit 

être compatible. Le Bureau Syndical s’est prononcé sur le dossier afin que son avis soit transmis au 

Préfet de la Nouvelle Aquitaine avant le 30 juin 2024. 

Le Schéma Régional des Carrières (SRC) se structure autour de 3 objectifs déclinés en 8 orientations 

et 49 mesures. Le SCoT n’est concerné que par quelques-unes des 49 mesures du Schéma Régional 

des Carrières. Le SCoT opposable devrait être adapté à la marge pour lui devenir pleinement 

compatible, car la plupart des mesures inscrites au SRC font échos à des objectifs affichés dans le 

SCOT.  

Certaines données devraient être ajoutées au diagnostic du SCOT : la hiérarchisation des enjeux 

établie dans le SRC, une cartographie des gisements d’intérêt régional ou national, une mention 
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concernant l’approvisionnement local en matériaux issus des carrières et l’identification du foncier 

disponible pour accueillir les plateformes de transit, de stockage temporaire et/ou de recyclage des 

matériaux.  

Ces données sont difficilement mobilisables et c’est pourquoi Les membres du bureau ont fait 

préciser dans leur avis, favorable à l’unanimité, la nécessité de rendre disponible les données pour 

avoir la possibilité de les intégrer et ont demandé un soutien financier et technique de l’Etat et de 

ses services déconcentrés. 

Le Bureau Syndical a rendu un avis favorable à l’unanimité.  

 

 

Bureau syndical du 29 avril 2024 

Le Président LÉONIE explique qu’il y a eu un vote de fait mais qu’il s’agissait d’un bureau syndical 

technique. La CDAC devait se réunir pour statuer sur le projet d’implantation d’un Lidl route du Palais sur 

Vienne à Limoges, la ville de Limoges émettait un avis favorable sur cette implantation-là, mais une 

discussion importante a eu lieu au niveau du bureau du SIEPAL. Il indique que René ARNAUD qui 

représente le SIEPAL à la commission souhaitait que le bureau puisse se prononcer de façon collégiale 

pour savoir quelle orientation donner puisque dans les analyses qui avaient été faites, les avis pouvaient 

diverger, notamment par rapport au SCoT. Finalement l’implantation d’une GSA (grande surface 

alimentaire) à cet endroit-là ne convenait pas ou ne correspondait pas aux orientations du SCoT. Il précise 

que c’est pour cela que le bureau s’est réuni, qu’il a souhaité le réunir, Ludovic GÉRAUDIE aussi car sa 

commune était directement impactée, Fabien DOUCET aussi comme Limoges Métropole devait se 

prononcer et avait une position relativement déterminée sur la question. Les membres du Bureau qui 

étaient présents, à leur unanimité, ont souhaité que le SIEPAL ait une position défavorable quant à cette 

implantation en CDAC, parole que René ARNAUD a pu porter ensuite lors de la commission. 

 

Bureau syndical du 10 juillet 2024 

Ce bureau concernait la commission à laquelle participe Joël GARESTIER, la CDPENAF. Dans le cadre des 

projets photovoltaïques, ce dernier a souhaité que désormais il puisse y avoir une bonne analyse des 

différents projets photovoltaïques, qu’il y ait une grille de lecture afin qu’il représente au mieux le SIEPAL. 

Pour avoir des avis cohérents systématiquement à chaque fois qu’il était sollicité en CDPENAF, c’est pour 

cela que le bureau a travaillé sur une grille d’analyse qui sera transmise avec le procès-verbal du comité 

syndical pour permettre aux délégués de voir les critères retenus en matière d’analyse pour émettre un 

avis en CDPENAF sur tous les projets photovoltaïques. Il ajoute que bien évidemment lorsqu’il y a un projet 

sur une commune, on voit avec elle ce qu’il en est, mais au moins avec ce nouveau document, ce travail 

collaboratif, le syndicat a une grille de lecture à l’échelle de l’ensemble des territoires. Sur la dernière 

diapositive se trouvent tous les projets photovoltaïques instruits, construits ou en cours d’instruction, 

voire refusés, à l’échelle du département. Le Président avec l’aval de Joël GARESTIER précise qu’il a à se 

prononcer sur tous les projets même ceux en dehors du territoire du SIEPAL, pour lesquels il doit avoir la 

position la plus cohérente par rapport à ce que les élus font sur le territoire du SIEPAL.   

Le Président demande si les membres du comité veulent revenir sur une des décisions prises en bureau 

syndical ou s’ils ont des questions particulières. 

Pour terminer il demande s’il y a d’autres points que les délégués souhaitent aborder en particulier. 

Comme il n’y a pas d’autres points à étudier, il remercie ses collègues et explique que le syndicat va 

travailler sur une prochaine journée syndicale d’ici la fin de l’année et dès que le SIEPAL aura des éléments 




